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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur 1’evolution 
de la situation en Guinee-Bissau et les activites 
du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau (S/2011/73) 

La Presidente (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Guinee-Bissau a 
participer a la presente seance. 

Je prie le fonctionnaire du protocole d’escorter 
S. E. M. Carlos Gomes Junior, Premier Ministre de la 
Guinee-Bissau, a la table du Conseil. 

M. Carlos Gomes Junior, Premier Ministre de la 
Guinee-Bissau, est escorte a la table du Conseil. 

La Presidente (parle en anglais) : Au nom des 
membres du Conseil, je souhaite la bienvenue a S. E. le 
Premier Ministre Carlos Gomes Junior. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Joseph Mutaboba, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau. 

A la presente seance, en vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, je ferai un 
expose en ma qualite de Presidente de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/73, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur revolution de la situation en 
Guinee-Bissau et les activites du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix dans ce 
pays. 

Je donne maintenant la parole a M. Joseph 
Mutaboba. 

M. Mutaboba (parle en anglais) : C’est pour moi 
un honneur de presenter le dernier rapport du 


Secretaire general sur les activites du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BINUGBIS) (S/2011/73). Je me rejouis 
egalement de l’occasion qui m’est offerte d’echanger 
des vues avec le Conseil sur les demiers faits 
marquants survenus en Guinee-Bissau. Des progres ont 
ete realises dans le pays sur le plan politique et en 
matiere de securite, mais la situation demeure 
complexe et precaire. 

Avec la permission du Conseil, je vais me 
concentrer aujourd’hui sur quatre domaines 
principaux : les efforts deployes pour renforcer la 
stabilite des institutions de l’Etat et faire demarrer la 
mise en oeuvre du programme de reforme du secteur de 
la securite pour le secteur de la defense; les progres 
realises dans le processus de dialogue national et de 
conference nationale; 1’evolution recente de la situation 
en matiere de lutte contre l’impunite et de lutte contre 
le trafic de drogue et la criminalite organisee; et enfin, 
les relations complexes entre les autorites nationales de 
la Guinee-Bissau et ses partenaires intemationaux. 

Les membres se souviendront que, dans sa 
declaration presidentielle du 22juillet 2010 
(S/PRST/2010/15), le Conseil de securite a demande 
que la communaute intemationale et le Gouvemement 
bissau-guineen appuient les efforts deployes par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) pour renforcer et stabiliser les 
institutions publiques du pays. Comme le Conseil le 
sait deja, la CEDEAO et la Communaute des pays de 
langue portugaise (CPLP) ont elabore une feuille de 
route visant a appuyer la mise en oeuvre du programme 
de reforme du secteur de la securite et a aider a 
renforcer la stabilite des institutions publiques en 
Guinee-Bissau. Le Conseil de mediation et de securite 
de la CEDEAO a adopte le 24 novembre la feuille de 
route, qu’il a presentee aux chefs d’Etat et de 
gouvemement de la CEDEAO en vue de son adoption 
finale. II importe toujours d’amener les dirigeants de la 
Guinee-Bissau et de la CEDEAO a comprendre qu’ils 
doivent mettre en oeuvre leurs plans de lancement du 
programme de reforme du secteur de la securite dans 
les domaines de la defense et de la securite afin de 
contribuer sans retard au processus de stabilisation de 
la Guinee-Bissau. 

Au niveau national, l’adoption de la feuille de 
route par le Conseil de mediation et de securite de la 
CEDEAO a donne un nouvel elan aux efforts deployes 
par les partenaires techniques pour lancer le processus. 
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Le 10 decembre, le Comite directeur national pour la 
reforme du secteur de la securite, copreside par le 
Ministre de la defense, a fait part de son adhesion 
totale a la feuille de route et appele les dirigeants de la 
Guinee-Bissau et de la CEDEAO a proceder au plus 
vite a son adoption definitive. 

En outre, le 6 decembre, l’Assemblee nationale 
populaire a approuve un accord bilateral entre les 
Gouvemements angolais et bissau-guineen portant sur 
l’octroi de 30 millions de dollars a l’appui de la 
reforme du secteur de la securite. Cet accord, qui 
prevoit l’achevement d’un certain nombre de taches 
relevant du partenariat etabli entre la CEDEAO et la 
CPLP et de la feuille de route, vient en complement des 
efforts regionaux visant a aider le Gouvemement 
bissau-guineen a promouvoir ses priorites nationales 
dans le domaine de la reforme du secteur de la securite. 
En janvier, une premiere equipe d’experts militaires et 
de police angolais, chargee de travailler sur les plans 
de remise en etat des infrastructures militaires et de 
mettre la demiere main aux plans de formation avec 
ses homologues bissau-guineens, a ete deployee en 
Guinee-Bissau. Nous avons appris que la plus grande 
partie de l’equipe angolaise serait deployee d’ici a la 
fin du mois. 

Ces demieres semaines, j’ai poursuivi mon travail 
avec les autorites nationales, notamment le President et 
le Premier Ministre, pour souligner l’importance de 
l’engagement constant de tous les acteurs nationaux, et 
surtout de l’encadrement politique et militaire, dans le 
partenariat etabli entre la CEDEAO et la CPLP et la 
mise en oeuvre de la feuille de route. Outre ces 
interventions aupres des autorites nationales, j’ai 
egalement ecrit en decembre au President de la 
Commission de la CEDEAO, M. James Victor Gbeho, 
pour rappeler combien il etait urgent que les chefs 
d’Etat et de gouvemement de la CEDEAO adoptent la 
feuille de route afin de tirer profit de la dynamique 
actuelle. 

En outre, conformement aux dispositions de la 
resolution 1949 (2010) prevoyant la presentation 
d’informations completes sur les modalites, le 
calendrier et les moyens devant permettre de mettre en 
oeuvre la feuille de route de la CEDEAO, j’ai propose 
au President de la Commission de la CEDEAO que des 
experts de la CEDEAO et de la CPLP commencent a 
travailler de concert avec leurs homologues nationaux 
sans plus de retard afin de fixer des delais et des 
objectifs realistes qui correspondent aux conditions 
definies par les partenaires intemationaux et, ainsi, de 


nous permettre de revenir rapidement au Conseil de 
securite. Je demeure convaincu que l’ONU sera mieux 
a meme de faire rapport au Conseil de securite, dans le 
cadre du prochain rapport interimaire du Secretaire 
general, apres le deployment de la mission 
devaluation commune qui doit etre menee par l’ONU, 
la CEDEAO et la CPLP, conformement a la resolution. 
Ce processus sera egalement important pour mener a 
bien les discussions actuelles entre le BINUGBIS et les 
equipes de pays de l’ONU visant a etablir les 
principaux criteres de mise en oeuvre conjointe du plan 
de travail strategique de la mission et a elaborer une 
strategic de sortie pour le BINUGBIS. 

Je tiens a souligner la dynamique positive 
engendree par le partenariat etabli entre la CEDEAO et 
la CPLP et le Gouvemement bissau-guineen, qui a 
considerablement influe ces demiers mois sur le climat 
politique et les conditions de securite dans le pays. Le 
President, Malam Bacai Sanha, et le Premier Ministre, 
Carlos Gomes Junior, ont maintenu un dialogue etroit 
au cours des demiers mois sur les questions nationales 
les plus importantes, y compris la decision de liberer 
les officiers detenus depuis les evenements du 1 er avril, 
hors procedure reguliere. Le 20 janvier, a 1’occasion de 
la Joumee des heros nationaux, les deux dirigeants ont 
affirme publiquement leur respect mutuel et leur 
determination de renforcer la stability des institutions 
nationales. Ce geste a conduit l’encadrement militaire a 
confirmer, par l’entremise du chef d’etat-major des 
armees, que les militaires ne se meleraient pas de la 
politique et a s’engager a appuyer le Gouvemement 
pendant le reste de son mandat et de la legislature en 
cours, soit jusqu’en 2012. 

Le processus de dialogue national, qui doit 
aboutir a Tissue du premier semestre de 2011 a la tenue 
de la conference nationale, a egalement enregistre des 
progres ces demieres semaines. Grace a l’appui 
financier et technique du BINUGBIS, huit 
consultations nationales ont ete organisees en 
decembre et janvier avec le personnel des forces de 
defense et de securite. Ces efforts, menes dans le cadre 
de consultations importantes sur la question de la 
feuille de route etablie par la CEDEAO et la CPLP en 
vue d’appuyer la reforme du secteur de la securite en 
Guinee-Bissau, ont revele un profond desir de 
changement chez les hommes de troupe. 

Les consultations, auxquelles ont egalement 
participe des representants des institutions publiques, 
de la societe civile et de la presse, ainsi que des 
parlementaires, ont fait ressortir la mauvaise image des 
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forces armees en Guinee-Bissau et leurs responsabilites 
dans les crises successives que le pays a traversees. La 
premiere serie de consultations menees avec les forces 
de defense et de securite a permis de formuler de 
nombreuses recommandations, notamment sur la 
necessite d’une demarcation des roles entre les secteurs 
de la defense et de la securite; de l’etablissement d’un 
schema de carriere; de la mobilite, associee a des 
criteres de merite; et de 1’amelioration des conditions 
de service. Pour la prochaine phase du dialogue 
national, sont prevues des consultations, en mars, avec 
la diaspora, dans la sous-region et en Europe, avec 
l’appui du Programme des Nations Unies pour le 
developpement, ainsi que neuf conferences regionales 
qui se tiendront en avril et en mai dans tout le pays en 
vue de mener a bien les preparatifs de la conference 
nationale. 

Le debat constructif portant sur l’examen 
eventuel de la Constitution bissau-guineenne est un 
autre domaine dans lequel les reformes 
institutionnelles ont enregistre des progres ces demiers 
mois. Dans les declarations qu’ils ont prononcees a 
l’ouverture de la demiere session du Parlement, le 
19 novembre 2010, le President Malam Bacai Sanha et 
le President du Parlement ont insiste sur la necessite de 
considerer cette reforme comme une question 
prioritaire pour la stabilite des institutions publiques. A 
l’initiative de la commission parlementaire chargee de 
l’examen de la Constitution et en collaboration avec la 
faculte de droit de Bissau, le BINUGBIS a organise 
une serie de debats et de seminaires a l’intention des 
membres du Parlement issus des quatre partis 
politiques represents au Parlement. 

Le but de ces travaux, menes en decembre 2010 
et en janvier 2011, etait de mieux sensibiliser les 
principaux acteurs politiques sur les questions 
constitutionnelles, de stimuler une reflexion sur les 
contraintes liees aux processus de renforcement de 
l’Etat en Guinee-Bissau et de permettre aux membres 
du Parlement de mieux comprendre les divers aspects 
du processus constituant ainsi que les principes, 
structures et organes legislates. 

En 2011, le BINUGBIS continuera d’appuyer le 
processus d’examen de la Constitution en organisant 
des reunions locales et regionales visant a instaurer un 
dialogue politique entre les membres du Parlement et 
les principaux groupes nationaux interesses afin de 
recueillir leurs vues sur les meilleurs dispositifs et 
principes legislates et les solutions politiques qui 
pourraient garantir durablement la stabilite et la 


securite en Guinee-Bissau et y ancrer solidement la 
democratic et le developpement. 

Malgre ces faits nouveaux dont on peut se 
feliciter, il reste encore beaucoup de progres a faire 
dans d’autres domaines importants, notamment la lutte 
contre l’impunite, contre le trafic de stupefiants et 
contre la criminalite organisee. S’agissant de la lutte 
contre l’impunite, malgre la liberation en decembre 
2010 de l’ancien chef d’etat-major des armees et 
d’autres officiers militaires detenus hors de toute 
procedure reguliere depuis le l er avril 2010, peu de 
progres ont ete realises sur d’autres fronts, notamment 
dans les enquetes sur les assassinats commis en mars et 
en juin 2009. 

J’ai continue de plaider pour davantage de clarte 
et de transparence de la part des autorites judiciaires 
bissau-guineennes, afin de mobiliser l’appui des 
partenaires intemationaux pour mener a terme ces 
enquetes. Je regrette cependant que le Gouvemement 
bissau-guineen et le Bureau du Procureur general 
n’aient pas encore presente un etat precis de ces 
enquetes, et que les preoccupations s’accroissent en 
Guinee-Bissau du fait que la liberation de tous les 
officiers detenus dans le cadre de ces enquetes pourrait 
une fois de plus etre consideree comme une tentative 
de gel du processus. 

S’agissant de la lutte contre le trafic de drogue et 
la criminalite organisee, plusieurs mesures prises par le 
Gouvemement valent la peine d’etre mentionnees, 
comme par exemple la creation d’une cellule de lutte 
contre la criminalite transnationale dans le cadre de 
l’initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest, avec l’appui 
de l’Offlce des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (UNODC) et INTERPOL. Je prends aussi note 
avec satisfaction de la decision prise par le 
Gouvemement en janvier de fermer la piste de Cufar, 
dans le sud du pays, qui avait ete utilisee pour des vols 
illegaux. En outre, le 11 janvier, les Presidents Sanha et 
Conde sont convenus, en Guinee-Conakry, de joindre 
leurs forces dans la lutte contre le trafic de drogue en 
renfor9ant la collaboration entre l’agence nationale 
guineenne de lutte contre les stupefiants et la cellule de 
lutte contre la criminalite transnationale bissau- 
guineenne. 

Par ailleurs, le lOfevrier 2011, la police 
judiciaire bissau-guineenne a organise un autodafe de 
drogues pres de Bissau, auquel participaient le Ministre 
de la justice - qui est present parmi nous aujourd’hui -, 
le Procureur general, des representants de la 
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communaute diplomatique ainsi que des joumalistes. 
Quatorze kilogrammes de cocaine, environ 
800 kilogrammes de cannabis et 71 grammes de crack, 
saisis entre 2007 et 2010, ont ete brules. Dans leurs 
declarations, le Ministre de la justice et le Procureur 
general ont dit que cette ceremonie avait montre 
l’engagement des autorites a combattre le fleau, et ont 
rejete les rumeurs selon lesquelles les drogues saisies 
avaient ete reintroduites sur le marche. 

Finalement, le 22 fevrier, le Procureur general a 
promulgue un decret declarant la competence exclusive 
de la police judiciaire pour les enquetes relatives au 
trafic de drogue. L’application de ce decret facilitera le 
travail de la police judiciaire et la cooperation entre les 
institutions policieres concemees. 

Meme si cette mesure est encourageante, je pense 
que le Gouvemement doit continuer de faire montre de 
sa determination a lutter contre ce fleau, notamment en 
mobilisant les ressources humaines et financieres 
adequates pour la cellule de lutte contre la criminalite 
transnationale recemment creee. Entre-temps, des 
accords permettant a des navires etrangers de 
patrouiller dans les eaux territoriales situees au large 
des cotes de la Guinee-Bissau et de mener des activites 
de police conjointes avec la police bissau-guineenne 
constitueraient le signe de la ferine volonte du 
Gouvemement de realiser des progres dans ce domaine 
important. 

Je ne saurais terminer mon expose sans parler du 
role que les partenaires regionaux et intemationaux 
continuent de jouer dans la stabilisation du climat 
politique et de la situation en matiere de securite en 
Guinee-Bissau. Outre le partenariat avec la CEDEAO 
et la Communaute des pays de langue portugaise - qui 
doit encore se concretiser sur le terrain - il importe de 
souligner que E amelioration du climat politique et de 
securite a ete largement influencee par l’annonce faite 
en decembre 2010, selon laquelle le pays avait atteint 
le point d’achevement au titre de l’lnitiative en faveur 
des pays pauvres tres endettes. Cette information a 
donne lieu a un optimisme prudent et a ameliore le 
moral du Gouvemement de Carlos Gomes Junior, ici 
present, qui a oeuvre a l’amelioration du contexte 
macroeconomique en Guinee-Bissau. Toutefois, ces 
encouragements de la communaute intemationale ne 
sauraient etre interprets par les dirigeants bissau- 
guineens comme un signe que les tendances et effets 
negatifs du l er avril 2010 ont ete totalement gommes. 
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La decision prise le 3 fevrier par la Commission 
europeenne et le Conseil de l’Union europeenne 
d’entamer des consultations avec les autorites bissau- 
guineennes, conformement a l’article 96 de l’Accord 
de Cotonou, montre une fois encore les preoccupations 
des partenaires intemationaux quant aux facteurs 
potentiels d’instabilite dans le pays. 

Je me felicite cependant que les autorites 
nationales de la Guinee-Bissau aient repondu 
favorablement a la demande de 1’Union europeenne 
(UE) les invitant a mener des consultations. De ce fait, 
les autorites bissau-guineennes ont montre qu’elles 
partageaient les preoccupations de l’UE concemant les 
sources d’instabilite dans le pays et la necessite d’y 
remedier. Le Gouvemement a egalement pris des 
mesures positives en envoyant une delegation conduite 
par son Ministre des affaires etrangeres, egalement 
present aujourd’hui, et comprenant le porte-parole du 
President, le chef d’etat-major des forces armees et un 
representant de la Ligue des droits de l’homme - qui 
est egalement present dans cette salle - dans plusieurs 
capitales europeennes pour avoir des echanges 
bilateraux avec les acteurs concemes, et preparer les 
consultations prevues pour le mois de mars a 
Bruxelles. 

Parallelement, le Premier Ministre s’est rendu a 
Dakar pour y chercher un appui regional a la Guinee- 
Bissau dans les consultations a venir avec l’UE, et pour 
rencontrer les ambassadeurs des Etats membres de 
l’UE accredits a Bissau mais residant a Dakar. 

Selon moi, ces mesures prouvent bien le 
changement d’approche des dirigeants bissau-guineens, 
qui semblent prets a profiter de ce moment opportun 
offert par les consultations avec l’UE pour traiter les 
questions qui ont pousse au retrait et a la suspension de 
l’appui de l’UE a la reforme du secteur de la securite 
en Guinee-Bissau. J’ai bon espoir que ces consultations 
produiront des resultats concrets et permettront de 
renouer avec l’UE en tant que partenaire clef dans 
l’appui aux reformes en Guinee-Bissau, aux cotes de 
l’Union africaine, de la CEDEAO, de la Communaute 
des pays de langue portugaise et de leurs Etats 
membres. 

La President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Mutaboba pour son expose, et je donne maintenant 
la parole a S. E. M. Carlos Gomes Junior, Premier 
Ministre de la Guinee-Bissau. 

M. Gomes (Guinee-Bissau) (parle en portugais; 
interpretation en anglais assuree par la delegation ) : 
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Je voudrais tout d’abord, au nom du Gouvemement de 
la Republique de Guinee-Bissau et en mon propre nom, 
saluer toutes les personnes ici presentes et remercier le 
Conseil de securite de me donner la possibilite de 
m’adresser a ses membres. Comme c’est la premieres 
fois que je participe a une seance du Conseil de 
securite, je tiens a souligner combien j’apprecie 
particulierement le role que joue cet organe dans le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 

Mon pays est reconnaissant des efforts deployes 
par l’ONU en vue de promouvoir la stability et la paix 
grace a sa representation permanente a Bissau, qui 
foumit au Secretaire general des informations 
pertinentes sur 1’evolution de la situation. 

Cette seance a lieu a un moment bien precis de 
notre vie nationale, en raison du lancement des 
consultations avec l’Union europeenne, dans le cadre 
de l’article 96 de l’Accord de Cotonou, pour discuter 
des engagements relatifs aux droits de l’homme et de 
l’etat de droit. En prelude a ces discussions, les 
institutions de la Republique et de la societe civile ont 
considere qu’il importait de prendre des mesures 
d’information et de sensibilisation concemant certains 
acteurs et partenaires de developpement, et d’etablir 
ainsi des voies de dialogue pour aider notre 
gouvemement a surmonter les difficultes qui se posent 
du fait des relations que nous entretenons actuellement 
avec certains de nos partenaires nationaux et etrangers. 

C’est dans ce contexte que je me suis rendu 
recemment en Republique du Senegal, notre voisin, ou 
j’ai fait part d’un certain nombre de mes 
preoccupations et reflexions aux representants des pays 
amis. Et c’est dans ce contexte que je place cette 
declaration, dans laquelle je traite de certains des faits 
economiques et politiques recents et je fais part au 
Conseil de notre vision et de nos perspectives pour 
l’avenir, ainsi que des eventuelles options a notre 
disposition pour relever ensemble les difficiles defis 
auxquels notre pays est confronte. 

Je voudrais done evoquer les efforts que le peuple 
et le Gouvemement de la Republique de Guinee-Bissau 
ont deployes pour promouvoir les changements en 
cours dans le pays, et qui ont contribue de maniere 
irreversible a l’instauration de la paix et de la stability. 

La vie politique au cours de l’actuelle legislature 
en Guinee-Bissau a subi les consequences des diverses 
manifestations d’instabilite survenues en 2009 et 2010, 
en depit des signes encourageants que nous avons pu 
voir au debut. Les elections legislatives de novembre 


2008 ont permis l’emergence d’une majorite 
parlementaire, indiquant un certain retour a la stability 
en matiere de gouvemance. Avec la formation d’un 
nouveau gouvemement en janvier 2009, la Guinee- 
Bissau a montre depuis le milieu de l’annee derniere 
qu’elle avait vraiment rompu avec le passe et qu’elle 
etait prete a assurer une gouvemance efficace et 
coherente et a veiller a T amelioration progressive des 
conditions de vie de la population. 

Toutefois, les evenements tragiques des l er et 
2 mars 2009, qui ont provoque la mort de deux des 
personnalites de haut rang du pays - le President de la 
Republique et le chef d’etat-major des forces armees - 
et plus tard de deux hommes politiques influents, ont 
beaucoup nui a l’image du pays et mis en exergue la 
fragility de la situation politique et l’etat de 
developpement national. II importe, toutefois, 
d’indiquer que, grace a l’action determinee du 
Gouvemement, l’impact de ces evenements a ete 
attenue de maniere a ce qu’ils ne perturbent ni l’ordre 
constitutionnel ni les reformes economiques et 
administratives. Le bon deroulement de l’election 
presidentielle anticipee a ravive l’espoir quant a un 
nouveau cycle politique accompagne d’une solide 
stabilite institutionnelle, reposant sur une reelle 
majorite et sur un gouvemement et un president forts 
de l’appui de cette force politique. 

Toutefois, le soulevement militaire du l er avril 
2010, l’arrestation de l’ancien chef d’etat-major des 
forces armees et la nomination d’un nouveau 
commandement militaire ont remis la question de 
l’instabilite politique a l’ordre du jour de la Guinee- 
Bissau, suscitant l’inquietude de la communaute 
intemationale tout entiere. La violence et l’instabilite 
politique engendrees par ces evenements ont montre 
que le processus democratique dans notre pays n’etait 
pas encore completement consolide. II est manifeste 
qu’il ne suffit pas, pour instaurer l’etat de droit, d’avoir 
une constitution progressiste qui definit les principes et 
les regies du processus democratique ou de tenir des 
elections couronnees de succes. 

C’est dans ce contexte que nous nous sommes 
attaques a certains problemes, comme par exemple 
comment surmonter des crises politiques et militaires 
successives; que faire pour restaurer un minimum 
d’equilibre social; faut-il considerer les officiers de 
l’Armee impliques dans le soulevement militaire 
comme la cause du probleme ou un element de 
solution, ou faut-il les tenir a l’ecart du dialogue; et 
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quelles seraient les consequences de l’une ou l’autre 
position. 

Comme le comprend sans doute le Conseil, les 
reponses a toutes ces questions dans un Etat fragile, 
dote d’un systeme de defense et de securite precaire, ne 
peuvent etre apportees par le Gouvemement seul. II ne 
fait aucun doute que le Gouvemement sait qu’il est 
urgent d’entreprendre les reformes necessaires dans les 
domaines de la defense, de la securite et de la justice. 
En verite, un consensus national s’est maintenant 
degage autour du fait que la reforme des secteurs de la 
securite et de la justice serait un bon moyen de regler 
les problemes rencontres a ce niveau, car cela implique 
ipso facto une vision et une strategic pour moderniser 
et transformer le secteur de la securite et les forces 
armees en acteurs du maintien de la paix et de la 
consolidation de l’etat de droit. Dans les circonstances 
particulieres dans lesquelles nous devions agir, il nous 
a semble qu’il importait de renforcer le dialogue entre 
les acteurs pour apaiser les craintes et diminuer 
l’incertitude. C’est ce que nous avons fait, et c’est ce 
que nous continuons de faire tant au niveau des unites 
de l’Armee que dans la societe en general. 

Mais avoir la volonte politique et disposer des 
moyens d’identifier et de reduire les dangers qui 
menacent le climat de paix et de stabilite du pays ne 
suffit pas; il faut agir avec determination. A cet egard, 
le manque de ressources financieres, ou les conditions 
posees a leur octroi, aura ete l’un des obstacles qui ont 
nui a la dynamique qui s’etait creee. Nous ne pensons 
pas qu’il soit legitime d’essayer de mettre en oeuvre des 
reformes sans la participation active de ceux a qui elles 
vont profiter, et encore moins de faire dependre ces 
reformes de strategies ou de realites qui ne sont pas 
celles de la Guinee-Bissau. Il importe qu’il soit 
clairement dit que c’est a la Guinee-Bissau qu’il 
revient de mener le processus de reforme, car seule 
1’appropriation de ces processus par les Guineens peut 
faire que cette reforme soit couronnee de succes et 
qu’elle atteigne ses objectifs. 

Malgre les difficultes que j’ai mentionnees, le 
Gouvemement a pu mettre en oeuvre d’importantes 
mesures de reforme. Le Gouvemement a effectue en 
2008 un recensement biometrique des forces armees et, 
une annee apres, en 2009, il a fini de recenser les 
volontaires engages dans le combat pour la liberte et la 
securite. Le Gouvemement a etabli sous leur forme 
definitive et adopte le plan etablissant les priorites de 
la reforme des secteurs de la securite et de la defense, 
ainsi que le plan operationnel qui l’accompagne, 


donnant ainsi une nouvelle impulsion aux reformes. 
Au-dela de la remise en etat des casernes pour offrir 
des conditions de vie decentes au personnel militaire et 
de police, ces efforts comprennent des mesures aidant a 
renforcer la reduction et la professionnalisation de nos 
forces armees, la creation d’un fonds de pensions et 
Elaboration de programmes associes. Cela a rendu 
possible l’examen du cadre juridique definissant les 
missions et les prerogatives nouvelles des forces de 
defense et de securite; le lancement officiel, en juin 
2010, d’une campagne nationale de sensibilisation et 
d’information sur la reforme du secteur de la defense et 
de la securite; et la creation d’un Fonds de pensions 
special qui garantit le versement immediat des 
pensions des officiers de l’Armee ayant atteint l’age de 
la retraite. La gestion independante du Fonds, alimente 
par des contributions versees volontairement par des 
partenaires de developpement et par le Gouvemement, 
sera confiee a une institution fmanciere par le biais 
d’un processus d’appel d’offres, deja lance, pour plus 
de transparence et de securite. 

L’Assemblee nationale populaire a ete dotee d’un 
centre de documentation pour qu’elle puisse renforcer 
les competences techniques de son comite directeur 
pour la reforme du secteur de la defense et de la 
securite, afin qu’il puisse mieux suivre le processus de 
reforme et ameliorer le controle politique et 
democratique de ce processus. Sur fonds propres et 
avec l’aide du genie militaire, nous avons remis en etat 
la forteresse d’Amura a Bissau, ainsi que quelques 
casernes. Nous avons aussi renove des casernes a Gabu 
et Quebo en utilisant des fonds exterieurs. Et nous 
avons cree un centre de formation des forces de 
securite en prelude a une future academie, dont les 
installations ont ete deja livrees par le Ministere de 
l’interieur. 

Un laboratoire national d’informatique faisant 
aussi office de centre de formation sur ordinateur 
fonctionne officiellement depuis 2010. Il a pour 
objectif d’ameliorer la formation des agents charges de 
la securite interieure et des enquetes criminelles. Le 
centre a forme 380 officiers de police de divers 
services dans les domaines suivants : ordre public, 
police judiciaire, securite et renseignement, et 
immigration. La formation des forces de securite a 
Bafata et Gabu est assuree de maniere a aider a lutter 
contre la traite des enfants et a empecher la violence, 
notamment sexiste. 

Nous avons aussi cree et deploye une brigade de 
police modele, dans le contexte d’un nouveau 
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paradigme de police citoyenne et de proximite. Nous 
avons lance le processus d’inscription, de selection et 
de certification des agents de police, dans le souci de 
remodeler et de developper la capacite de ces forces. Et 
nous avons cree des unites de surveillance et d’enquete 
pour lutter contre le trafic de drogue et la criminalite 
transnationale. Toutes ces activites montrent que le 
Gouvemement est attache a la mise en ceuvre des 
reformes et qu’il tient manifestement a respecter les 
engagements pris avec ses partenaires de 
developpement. 

Nous avons en partie resolu le probleme de 
l’insuffisance des ressources, et notre situation s’est 
beaucoup amelioree grace a l’aide foumie a notre 
gouvemement - notamment d’importantes 

contributions techniques, materielles et financieres - 
par le Gouvemement angolais, la Communaute 
economique des Etats d’Afrique de l’Ouest et la 
Communaute des pays de langue portugaise. Comme le 
Conseil le sait bien, la Republique sceur et amie 
d’Angola est en train d’afficher dans les faits la 
solidarite dont elle a fait montre sur le plan politique, 
en faisant en sorte que nous puissions poursuivre les 
reformes. II importe de noter, toutefois, que les 
ressources financieres foumies, bien qu’importantes et 
utiles, ne suffisent pas encore a couvrir tous les sous- 
programmes que j’ai mentionnes. 

L’autre facteur qui menace la stability sociale est 
l’incapacite de notre secteur de la justice a lutter 
efficacement contre la criminalite. Cela donne a croire 
que notre pays est devenu un lieu ou prospere 
l’impunite. Nous sommes conscients que l’Etat ne 
dispose que d’une capacite reduite de repression a 
cause de l’insuffisance des prisons, de la desobeissance 
continue de certains groupes et de la corruption. A cet 
egard, les retards accumules dans les enquetes sur les 
crimes commis et l’arrestation des hauts fonctionnaires 
de l’Etat qui y sont impliques represented un probleme 
persistant, en ce qu’il cree la suspicion et l’incertitude 
quant a la veritable position de l’Etat vis-a-vis de ces 
crimes. 

Je tiens a reaffirmer que mon gouvemement 
continuera, comme il se doit, de faire tout son possible 
pour s’acquitter de ses fonctions, dans la limite des 
moyens materiels, techniques et financiers mis a la 
disposition du Bureau du Procureur general. II est 
important de dire ici que le Gouvemement attend 
toujours que la communaute intemationale lui apporte 
l’aide qu’il lui avait demandee apres les tragiques 
evenements de mars. Ces demandes -adressees au 


Secretaire general, a l’Union africaine, a la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et a la Communaute des pays de langue 
portugaise - visent a nous permettre de recruter des 
experts intemationaux qui apporteront un soutien 
technique aux enquetes, comme cela a ete le cas pour 
notre voisin, la Republique de Guinee. 

II convient egalement de mettre l’accent sur les 
profonds changements institutionnels auxquels nous 
procedons actuellement afin de reformer le systeme 
judiciaire et d’en ameliorer le fonctionnement, et ce 
dans le plein respect des principes democratiques, 
notamment le principe de la separation des pouvoirs. 
Tout comme la reforme du secteur de la securite et de 
la defense, la reforme du secteur judiciaire, definie 
dans le plan national qui vient d’etre adopte concernant 
ce secteur, est fondee sur la formation et les ressources 
humaines et sur le respect de l’etat de droit afin de 
mettre en place un nouveau systeme judiciaire ou 
T imp unite n’a pas sa place. 

L’utilisation de notre pays pour le transit des 
stupefiants faisant l’objet d’un trafic constitue un autre 
facteur d’instabilite. II s’agit la d’une utilisation 
abusive de notre territoire que nous condamnons et qui 
represente une grave menace a la paix et a la securite 
dans notre sous-region. II est toutefois important de 
preciser que notre pays ne tire pas la moindre 
subsistance de ce trafic de drogues et qu’il n’est pas 
producteur de drogues, bien au contraire : il lutte 
contre ce fleau avec tous les moyens dont il dispose. La 
remise en etat des etablissements penitentiaries et la 
formation technique de la police s’inscrivent dans cet 
effort, que 1’entree en vigueur du plan de la CEDE AO 
et de l’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest 
contribuera a redynamiser. A cet egard, notre pays 
vient tout juste de creer une cellule de lutte contre la 
criminalite transnationale a laquelle participent des 
elements des Ministeres de la justice, de l’interieur et 
des finances. 

Les recedes saisies de drogues, avec le concours 
de l’armee, la confiscation et la mise aux encheres 
d’avions utilises pour le transport de drogues, les pistes 
d’atterrissage rendues inutilisables et la destruction de 
drogues, de munitions et d’explosifs sont autant de 
preuves tangibles de ce que nos efforts produisent des 
resultats positifs. Naturellement, la mise en ceuvre de 
cette strategic de lutte contre le trafic de drogues exige 
pour reus sir un appui financier, materiel et technique 
plus coherent et a plus grande echelle. 


1-24383 



S/PV.6489 


A notre avis, la strategic elaboree par notre 
gouvemement et presentee lors de la Conference 
intemationale sur le trafic illicite de drogues, qui s’est 
tenue a Lisbonne en 2007, doit etre revue et renforcee 
de maniere a tenir compte du phenomene du terrorisme 
qui est aujourd’hui etroitement lie au trafic de drogues. 
Comme on le sait, le phenomene du terrorisme est de 
plus en plus sensible dans notre sous-region, a cause de 
la fragilite de nos Etats, du fait qu’ils ne controlent pas 
de larges portions de leur territoire, et de la protection 
et de l’appui apportes aux terroristes par les barons et 
les cartels de la drogue. C’est la raison pour laquelle la 
communaute intemationale doit accorder une attention 
particuliere aux pays qui, comme la Guinee-Bissau, 
font desormais partie, bien malgre eux, des circuits de 
la drogue, car les risques que represente une possible 
infiltration de ces territoires par des reseaux terroristes 
sont tres graves, et lourds de consequences 
imprevisibles pour la securite regionale et mondiale. 

Dans ce contexte, il convient de mettre 
rapidement en oeuvre les accords que nous avons signes 
avec les Etats-Unis d’Amerique et le Venezuela pour 
lutter contre le trafic de drogues, notamment en 
veillant a une presence plus active du commandement 
militaire pour l’Afrique cree par le Gouvemement 
americain. Comme je l’ai deja dit, la Guinee-Bissau 
n’est pas un narco-Etat et elle ne dispose pas des outils 
necessaires pour lutter seule, avec succes, contre le 
trafic de drogues et le terrorisme. 

Le manque de dialogue, que l’on a identifie 
comme une menace a la paix sociale, est un autre 
probleme auquel nous nous efforpons de remedier, en 
multipliant les occasions de dialogue entre les 
Guineens. En aout 2010, une initiative de l’Assemblee 
nationale populaire a ainsi permis, avec l’appui du 
President de la Republique, d’engager un processus de 
dialogue et d’auscultation de la societe en general, et 
des membres de l’Assemblee en particulier. De 
nombreuses initiatives de cet ordre ont ete prises, dont 
je retiendrai ici, en particulier, la tenue d’une 
conference pour la paix et la reconciliation nationales 
qui a rassemble toutes les forces vives de la nation. 

Enfin, la cooperation institutionnelle au sein des 
autorites publiques a ete renforcee grace a un dialogue 
permanent entre le President et le Premier Ministre et a 
leur action conjointe sur les dossiers prioritaires du 
pays, avec pour resultats une meilleure coordination 
sur les questions de politique etrangere, et une 
stabilisation de nos relations exterieures. 


L’evolution de la situation dans le domaine 
economique est prometteuse. Les acquis obtenus 
peuvent etre encore renforces moyennant un 
engagement et un soutien continus de la communaute 
intemationale. Notre pays vient d’obtenir une remise 
importante de sa dette, d’un montant d’environ 
1,2 milliard de dollars, suite aux progres realises sur le 
plan de la stabilisation macroeconomique, a la mise en 
oeuvre des reformes economiques et a 1’amelioration du 
climat des affaires. S’agissant de la gestion des 
finances publiques, les reformes mises en oeuvre nous 
ont permis d’obtenir un meilleur equilibre budgetaire et 
de reduire le deficit primaire. L’augmentation des 
recettes publiques et de l’aide budgetaire permettra au 
Gouvemement de regulariser certains versements, au 
titre notamment du paiement du salaire des 
fonctionnaires, et du service de sa dette interieure, ce 
qui permettra par contrecoup de renforcer la confiance 
des acteurs economiques, d’apporter des liquidites au 
systeme bancaire et d’apaiser les tensions sociales. 

Pour ce qui est de 1’amelioration du climat des 
affaires, nous avons engage des reformes visant a 
reduire la bureaucratic, a simplifier et a encourager la 
creation d’entreprises et l’obtention de licences 
commerciales. Dans le but d’attirer les investissements 
directs etrangers, nous avons engage un vaste 
programme de restructuration dans certains secteurs 
primordiaux, tels que l’energie, les telecommunications 
et les ports. 

Dans le domaine social, les indicateurs relatifs a 
la sante et a l’education sont en legere hausse, bien que 
le pays ait encore des defis importants a relever pour 
atteindre les objectifs du Millenaire pour le 
developpement. L’esperance de vie, tout comme les 
indicateurs relatifs a la sante et a l’education, reste peu 
elevee, et une grande partie de la population continue 
de vivre dans la pauvrete. Car, tout en reconnaissant les 
progres accomplis et les dynamiques internes qui ont 
offert de nombreux debouches nouveaux aux Guineens, 
nous nous devons de souligner que le pays connait 
toujours les affres de la pauvrete, qui touche, helas, 
plus de 60 % de la population. Or la pauvrete peut etre 
a l’origine de grands problemes sociaux, tels que 
l’instabilite, les crises et tensions sociales et la 
criminalite. Les privations chroniques dont souffrent 
certains secteurs de notre societe ont servi d’argument 
pour justifier certains comportements qui attentent a la 
paix et a la stability. Pourtant, la Guinee-Bissau, grace 
aux dimensions reduites de son territoire, a sa faible 
demographie et a la jeunesse de sa population ainsi 
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qu’a son fort potentiel economique, dispose de 
ressources plus que suffisantes pour eliminer la 
pauvrete. 

Compte tenu des defis que notre pays doit relever 
en matiere de developpement, aussi bien que de ses 
forces et de ses faiblesses, le Gouvemement a revu sa 
strategic generale en matiere de reduction de la 
pauvrete. Dans les cinq prochaines annees, nous 
continuerons done de mettre 1’accent, dans le cadre de 
notre deuxieme plan strategique national de reduction 
de la pauvrete, sur la modernisation et sur la mise en 
oeuvre de politiques visant a ameliorer l’acces aux 
services sociaux et a valoriser les secteurs dotes du 
plus fort potentiel de croissance, tels que l’agriculture, 
l’industrie agroalimentaire, la peche, le tourisme et le 
secteur minier ainsi que sur des investissements 
importants dans 1’infrastructure. Cette strategic a pour 
but d’engendrer une croissance rapide et durable, grace 
a une diversification sectorielle progressive et a 
l’ouverture de 1’economic au commerce regional et 
international et aux investissements etrangers. II faudra 
pour ce faire considerablement developper le secteur 
prive et accroitre la transparence pour favoriser les 
investissements. Le succes passe par l’appui de la 
communaute intemationale - notamment en ce qui 
conceme les secteurs sociaux et la remise en etat et le 
renforcement de 1’infrastructure de base qui a ete en 
grande partie detruite pendant le conflit politico- 
militaire. 

La reussite economique du pays depend de la 
stability politique et de la paix. Par consequent, les 
reformes des secteurs de la defense, de la securite, de 
la justice et de 1’administration publique restent 
prioritaires pour nous. Je ne doute pas que les avancees 
et les reculs du processus de consolidation de la 
gouvemance democratique puissent faire hesiter 
certains partenaires a continuer d’appuyer la Guinee- 
Bissau. Cependant, j’attire l’attention des membres sur 
le fait que certaines personnes ont peur du changement 
par ignorance ou par manque d’information. Cette 
crainte etait tres nette chez les militaires, qui 
estimaient que la reforme aurait des consequences 
negatives sur leur statut social et leur qualite de vie. 
Les campagnes intensives de sensibilisation et les 
debats strategiques menes dans le cadre du processus 
de reconciliation ont donne des resultats positifs a cet 
egard. 

L’instabilite et les crises cycliques ne doivent pas 
etre considerees comme une fatalite. La Guinee-Bissau 
n’est pas un Etat failli. Nous sommes conscients de la 


fragility de nos institutions, mais nous sommes 
determines a entreprendre des reformes d’envergure, 
strategiques et structurelles, a intensifier la lutte contre 
le trafic de drogue et a promouvoir une croissance 
economique durable. Nous avons un programme tres 
ambitieux pour notre pays. Sa concretisation est 
tributaire de plusieurs facteurs, notamment les efforts 
interieurs et exterieurs. 

Le Gouvemement continue d’insister sur la 
necessity que la communaute intemationale soit plus 
engagee. Mon pays a re<;u des signes encourageants de 
la part de certains Etats qui, bien que preoccupes par 
les problemes que nous rencontrons, estiment que si la 
Guinee-Bissau continue d’avancer vers la paix et le 
progres, elle a toutes les chances de s’engager dans la 
voie du developpement. 

L’Union europeenne est un acteur mondial, 
primordial pour le developpement des peuples. Nous 
pensons qu’elle devrait poursuivre ses activites dans le 
pays, qui sont extremement benefiques et contribuent a 
ameliorer les conditions de vie de la population et a 
rendre possible les changements auxquels nous 
aspirons tous. 

Nous comptons sur l’appui de tous les membres 
du Conseil de securite dans les consultations que nous 
allons bientot entamer avec l’Union europeenne. La 
qualite du rapport qui vient d’etre presente au Conseil 
(S/2011/73) est la preuve indeniable que les membres 
du Conseil suivent de pres 1’evolution de la situation 
dans notre pays et que les efforts et l’enthousiasme de 
la Guinee-Bissau meritent la confiance du Conseil. 

Nous profitons de notre participation a cette 
importante seance pour exprimer notre preoccupation 
face aux evenements qui ont suivi 1’election 
presidentielle en Cote d’Ivoire, et aux manifestations 
recentes en Tunisie et en Egypte - dont les 
repercussions sur les autres pays d’Afrique du Nord et 
sur le Moyen-Orient restent une inconnue. En tant que 
pays en difficulte, qui sait les consequences de la 
guerre et de la violence, nous demandons instamment a 
l’ONU et a tous les pays epris de paix de se mobiliser 
pour trouver rapidement des solutions et eviter de 
nouvelles catastrophes dont les effets pourraient 
s’averer devastateurs pour l’avenir de nos democraties 
et du monde en general. 

Pour terminer, j’exprime a nouveau notre 
reconnaissance a tous les membres du Conseil de 
securite ici presents et je me felicite de la tenue de la 
presente seance, qui, selon moi, a permis de nous 
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rapprocher a un moment crucial de la vie politique et 
economique de mon pays. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais) : Je 
remercie S. E. le Premier Ministre Carlos Gomes 
Junior de sa declaration. 

Je vais maintenant presenter un expose en ma 
qualite de Presidente de la formation Guinee-Bissau de 
la Commission de consolidation de la paix. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
S. E. Carlos Gomes Junior, Premier Ministre de la 
Guinee-Bissau, et je le remercie de sa declaration. Je 
tiens egalement a souhaiter une chaleureuse bienvenue 
aux Ministres des affaires etrangeres, de la defense 
nationale, de la justice et de l’economie, de la 
planification et de l’integration regionale de la Guinee- 
Bissau et aux autres membres de la delegation bissau- 
guineenne. La presence d’une delegation de ce niveau 
a la presente seance et a la reunion de la formation 
organisee hier montre clairement la determination du 
pays a accroitre sa cooperation avec la communaute 
intemationale. 

Je felicite le Premier Ministre de la Guinee- 
Bissau de l’intervention detaillee qu’il vient de faire, 
qui nous permet de mieux comprendre les nombreux 
problemes auxquels est confrontee la Guinee-Bissau et 
les occasions qui s’offrent a elle. Je remercie 
egalement le Representant special du Secretaire 
general, M. Joseph Mutaboba, de son expose et du 
travail louable qu’il accomplit a Bissau. 

Ces demiers mois, la formation a axe ses travaux 
sur des domaines specifiques, notamment la reforme du 
secteur de la securite, l’etat de droit, la lutte contre le 
trafic de drogue et l’impunite, la reponse aux 
preoccupations des jeunes et des femmes et l’appui au 
renforcement des institutions. Nous n’avons pas oublie 
qu’il importe aussi d’encourager la creation d’emplois 
et de promouvoir une economic plus vigoureuse, qui 
sont des elements primordiaux d’une strategic de 
consolidation de la paix. 

A une reunion de la formation tenue le 
22 novembre 2010, les membres ont entendu des 
exposes des representants du Fonds monetaire 
international (FMI) et de la Banque mondiale. Ces 
representants ont souligne les progres importants 
accomplis par la Guinee-Bissau ces demieres annees 
dans les domaines de la gestion macroeconomique et 
des finances publiques, ce qui a entraine le retour de la 
croissance economique, la baisse de l’inflation et 


1’augmentation des recettes fiscales. Ils ont estime que 
la Guinee-Bissau etait en bonne voie pour atteindre le 
point d’achevement au titre de l’lnitiative en faveur des 
pays pauvres tres endettes (PPTE). Sur la base de ces 
echanges avec le FMI et la Banque mondiale, les 
membres de la formation ont decide d’appuyer les 
deliberations des conseils d’administration du FMI et 
de la Banque mondiale concemant la Guinee-Bissau. 

En decembre dernier, les Conseils 
d’administration du FMI et de la Banque mondiale ont 
declare que la Guinee-Bissau avait atteint le point 
d’achevement au titre de l’lnitiative en faveur des 
PPTE et ont decide d’approuver un allegement de la 
dette du pays a hauteur de 1,2 milliard de dollars. Je 
suis convaincue que les mesures adoptees par les 
institutions financieres intemationales contribueront a 
guider la Guinee-Bissau vers un cercle vertueux, 
puisqu’elles vont, entre autres effets positifs, permettre 
de normaliser les relations de la Guinee-Bissau avec 
les creanciers exterieurs - notamment les membres du 
Club de Paris, de 1’Association intemationale de 
developpement et du Fonds africain de 
developpement -, ouvrant potentiellement la voie a un 
nouvel allegement de la dette; d’envoyer un signal 
positif aux donateurs et aux investisseurs 
intemationaux; de reduire la dependance du pays en 
matiere d’aide budgetaire; d’accroitre la marge de 
manoeuvre budgetaire pour les programmes sociaux; et 
de verifier et consacrer les progres accomplis par le 
Gouvemement bissau-guineen en matiere de gestion 
macroeconomique, ce qui ne manquera pas de 
renforcer les autorites et les institutions civiles du 
pays. Une nouvelle chance se presente done a la 
Guinee-Bissau. 

Comme l’a souligne le Secretaire general dans 
son dernier rapport (S/2011/73), les reformes clefs de 
l’economie et de l’administration publique vont de 
l’avant alors meme que le Gouvemement bissau- 
guineen cherche a ameliorer la discipline budgetaire. 
La croissance economique devrait atteindre 4 % en 
2010, contre 3 % en 2009. Le Gouvemement a 
egalement reussi a accroitre ses recettes fiscales grace 
aux reformes budgetaires qu’il a entreprises et compte 
qu’en 2011, il disposera des ressources necessaires 
pour couvrir des depenses allant au-dela du paiement 
des salaires. 

II convient egalement de noter que le Comite 
directeur mixte du Fonds pour la consolidation de la 
paix a approuve le Plan d’action prioritaire pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau durant la 
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periode 2011-2013, qui definit les priorites pour les 
deux a trois prochaines annees, notamment le 
renforcement des institutions democratiques et l’etat de 
droit, et la revitalisation de l’economie et des services 
sociaux de base. A cet egard, nous nous felicitons que 
le Secretaire general ait recommande une allocation 
d’un montant maximum de 16,8 millions de dollars du 
Fonds pour la consolidation de la paix pour la mise en 
oeuvre du Plan prioritaire. 

Je trouve encourageants les progres faits par la 
Guinee-Bissau dans l’elimination des incidences 
nefastes des evenements du l er avril 2010. La liberation 
du vice-amiral Zamora Induta et d’autres hauts 
fonctionnaires illustre ces efforts. Je note egalement a 
cet egard les mesures positives prises par les dirigeants 
du pays, particulierement le President Malam Bacai 
Sanha et le Premier Ministre Carlos Gomes Junior, 
pour marquer a nouveau qu’ils sont resolus a 
approfondir le dialogue et a poursuivre les negociations 
politiques. 

Le peuple et le Gouvemement bissau-guineens 
s’emploient a surmonter les revers du passe recent. Les 
membres de la formation invitent les autorites 
nationales a prendre d’autres mesures concretes pour 
lutter contre l’impunite et renforcer l’etat de droit et la 
subordination du pouvoir militaire au pouvoir civil. 

La reforme du secteur de la securite revet une 
importance fondamentale. Les membres de la 
formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix ont accueilli avec satisfaction 
la feuille de route, appuyee par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et la Communaute des pays de langue 
portugaise, etablie pour la mise en oeuvre de la reforme 
du secteur de la securite en Guinee-Bissau, et 
esperaient qu’elle serait rapidement approuvee par la 
CEDEAO. Ils ont encourage le Gouvemement de la 
Guinee-Bissau a s’engager pleinement a l’appliquer. 

La lutte contre le trafic de drogue est une 
question qui preoccupe profondement les membres de 
la Commission. Pour lutter efficacement contre le 
trafic de drogue, il faut des institutions publiques 
pleinement operationnelles, en particulier dans les 
secteurs de la justice et de la securite, ainsi qu’une 
volonte politique ferine. Nous soulignons l’importance 
d’une approche regionale et du role joue par la 
CEDEAO a cet egard. 


Tant au niveau des gouvemements que 
collectivement, nous devons faire mieux et plus pour 
appuyer la mise en oeuvre du plan d’action regional de 
la CEDEAO et de l’Initiative cotes de l’Afrique de 
l’Ouest. A cet egard, nous nous felicitons de la lettre 
que le Premier Ministre Carlos Gomes Junior a 
adressee au Secretaire general le 27 octobre 2010, dans 
laquelle il a exprime le plein engagement du 
Gouvemement de la Guinee-Bissau a lutter resolument 
contre le fleau du trafic de drogue et la criminalite 
organisee qui y est associee. La signature d’un 
memorandum d’accord entre les Ministeres de la 
justice, de l’interieur et des finances pour la creation 
d’une cellule de lutte contre la criminalite 
transnationale en Guinee-Bissau est un autre pas dans 
la bonne direction. Nous attendons avec beaucoup 
d’interet la nomination des membres de cette cellule de 
lutte contre la criminalite transnationale et l’examen 
des moyens par lesquels la Commission de 
consolidation de la paix peut appuyer ces efforts. 

Les efforts intemationaux de consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau ne doivent pas s’en remettre 
uniquement a la cooperation en matiere de securite. 
Pour une paix durable, les fondements du 
developpement socioeconomique doivent etre 
renforces. Nous devons appuyer les efforts de 
renforcement des capacites et aider le pays a revitaliser 
son economic. Au bout du compte, c’est une economic 
dynamique et la creation d’emplois qui permettront de 
generer les revenus necessaires pour la fourniture des 
services de base aux populations et d’inscrire dans la 
duree le bon fonctionnement de l’Etat. 

Nous devons tirer parti de cette dynamique 
positive. Le dialogue et la cooperation avec la Guinee- 
Bissau sont plus que jamais necessaires pour aider ce 
pays a instaurer une gouvemance democratique et a 
regler de maniere efficace les principaux problemes. La 
communaute intemationale doit accroitre son appui a la 
Guinee-Bissau pour l’aider a renforcer la stabilite 
politique dans le pays, promouvoir la reconciliation, 
lutter contre l’impunite et la criminalite organisee et 
promouvoir le developpement socioeconomique. 

Nous devons perseverer dans les efforts collectifs 
que nous deployons pour soutenir la Guinee-Bissau. A 
cet egard, les autorites nationales doivent poursuivre 
leurs efforts visant a retablir completement la 
confiance intemationale. Cela signifie egalement que 
les partenaires intemationaux doivent voir au-dela des 
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recents revers et appuyer la stability politique et 
economique a long terme du pays. 

Je reprends mes fonctions de Presidente du 
Conseil. 


II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 
J’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
le debat sur la question dans le cadre de consultations. 



